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Résumé 

Le développement de l'agriculture joue un rôle crucial dans la croissance économique et dans 

l'élimination de la pauvreté et de l'insécurité alimentaire dans les pays moins avancés, c’est ainsi que 

nous avons mené des recherches sur l’agriculture et la croissance économique en République 

Démocratique du Congo dans l’objectif tester l’impact de l’agriculture sur la croissance économique en 

RDC de 1983-2015. L’évaluation du modèle économétrique VECM faite par le logiciel Eviews8.1 a donné 

deux effets distincts : il existe une relation positive significative de long terme et négative de court terme 

entre l’agriculture et la croissance économique en RDC, le gouvernement congolais doit ainsi adopter 

une politique agricole de sauvegarde et de relance de l’agriculture pour espérer à une croissance 

économique. 
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Abstract:  

The development of agriculture plays a crucial role in economic growth and in the elimination of poverty 

and food insecurity in the low developing countries. So, we conducted a research on agriculture and the 

economic growth in the Democratic Republic of Congo in order to test the impact of agriculture on 

economic growth in the DRC through the period of 1983 to 2015. The evaluation of the VECM 

econometric model made by the software Eviews8.1 has given two distinct effects: there is a significant 

positive long-term and negative short-term relationship between agriculture and economic growth in the 

DRC. The Congolese government has to adopt an agricultural maintenance and reflation policy of 

agriculture to hope for an economic growth. 
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INTRODUCTION 

 

PROBLEMATIQUE 

 

La croissance agricole est la clé de l'expansion de l'ensemble de l'économie des pays en 

développement. Le secteur agricole joue ainsi un rôle de secteur en amont dans l'économie de 

ces pays. L'effet d'entraînement du secteur agricole permet la croissance de l’ensemble de 

l’économie du pays1. 

 

Dans beaucoup de pays, le PIB agricole évolue à la baisse alors que de façon caractéristique, 

on atteint des taux de croissance élevés quand l'agriculture se développe rapidement (Mellor, 

2000). La raison en est que les ressources utilisées pour la croissance agricole n'entrent que 

marginalement en concurrence avec celles des autres secteurs de l’économie qui profitent 

beaucoup du secteur agricole, mais en retour, l'agriculture ne bénéficie pratiquement pas du 

développement de ces secteurs. Il se pose alors un problème de complémentarité entre les 

secteurs économiques ou de l'échange intersectoriel1. 

 

Il a toujours été prouvé que « Si les pays en voie de développement veulent vraiment arracher 

l’ensemble de leur économie à l’ornière où elle s’enlise, c’est dans le secteur agricole et rural 

qu’il importe surtout d’accélérer le processus du développement et non seulement dans le 

secteur industriel et urbain quel qu’en soit les prestiges »2. 

 

Pourtant il se fait remarquer que beaucoup de pays veulent s’industrialiser et se développer en 

recourant à des secteurs autres que le secteur agricole, ce dernier étant source traditionnelle de 

l’existence et incontournable pour la croissance économique sur tout dans les jeunes pays. 

 

Ce secteur est de ce fait laissé aux seuls paysans qui, parfois, sont sans méthode, technique et 

technologie pour labourer les terres et couvrir la demande ; et sont aussi dépourvus de tout 

financement pour qu’ils réalisent des gros investissements afin de sauvegarder le secteur 

agricole. Ainsi, le secteur agricole éprouve des difficultés face aux exigences de l’économie 

moderne fluctuante ; on doit alors pousser l’agriculture pour une diversification de l’économie 

afin de réhabiliter le système intérieur, car plus de 70% de la population mondiale vit de 

l’agriculture (en milieu rural) et leur promotion serait impérative3. 

 

L’on constate cependant que « Dans plusieurs pays du monde, l’augmentation de la population 

est rapide que le développement économique, et le secteur agricole n’arrive pas à dégager des 

ressources qui permettraient d’amorcer la croissance économique » (François CLERC, 1970). 

 

La plupart des pays africains, quant à eux, sont restés tributaires des importations et des aides 

alimentaires. Pourtant ils sont capables de produire pour leur consommation et réaliser des 

exportations en profusion (des produits manufacturés) afin d’accroître leurs PIB. 

 
1 Anata KOSSI (2012) : Agriculture et croissance économique dans les pays de l'UEMOA (Union 

économique et monétaire ouest-africaine, Université de Lomé Togo - Master en économie du 

développement 
2 COOMBS (1968) : La crise mondiale de l’éducation, Paris, PUF 
3 BARAMBESHA MANIRIHO E. (2007) : Evolution et structure du PIB de la république démocratique 

du Congo de 1990 à 2005, Université Libre des Pays des Grands Lacs - Mémoire 
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Pour la RDC, le secteur agricole représente 37.4% dans le PIB, 74.4% de la population active 

(de 27 300 000 personnes soit plus ou moins 48 % de la population totale) et fait intervenir plus 

de 70% de la population totale qui le considère comme source de revenu et de subsistance. Elle 

dispose 80 millions d’hectares de terres cultivables dont 97 % bénéficient d’une saison culturale 

de plus de huit mois dans l’année, et 34 % du territoire national sont des terres agricoles dont 

10 % seulement sont mises en valeur1. 

 

Ceci laisse entendre que la RDC renferme des potentialités multiples et diversifiées (terres 

arables, minerais, la faune et flore riches,…) ; malgré toutes ces potentialités, elle connait la 

baisse successive du PIB, la famine galopante, l’augmentation des importations et la baisse des 

exportations, la baisse de la production agricole, taux de chômage en croissance et la misère 

chez la classe basse (paysanne) sous toutes ses formes, la disparité de certains produits de base 

faisant le luxe du monde rural, l’instabilité des prix et le déséquilibre du cadre 

macroéconomique. 

 

Ceux-ci sont causés par l’insuffisance des investissements dans le secteur agricole, l’absence 

de la  politique douanière et fiscale de sauvegarde de l’agriculture nationale, l’effondrement des 

prix des produits de base et le taux d’inflation en hausse perpétuelle, la dégradation de 

l’environnement (infertilité des terres cultivées), la forte concurrence des entreprises locales 

face aux étrangères, l’insuffisance de l’interventionnisme de l’État dans la redynamisation de 

ce secteur par une politique agricole d’échelle, l’abandon du secteur agricole aux seuls paysans 

sans capital, équipement et méthode pour mettre en valeur les terres, la dépréciation et 

l’insuffisance de voies de communication, l’absence de  l’industrie agricole et les inégalités 

dans la répartition des richesses nationales. 

 

Ces situations conduisent à la conjoncture économique, à la crise politique, aux guerres à 

répétition et à la corruption. 

 

Au plan empirique, la Banque mondiale conclut à partir d’un échantillon de 25 pays en 

développement que la croissance du PIB due à l’agriculture est au moins deux fois plus efficace 

dans la réduction de la pauvreté que la croissance du PIB due à d’autres secteurs2. 

 

Pour MULUMEODERHWA MUNYAKAZI Fidèle, le secteur agricole ne contribue pas 

significativement au PIB national et/ou à l’économie nationale congolaise que les autres 

secteurs économiques de la RD Congo3. Il a donc oublié qu’une croissance agricole plus forte 

est nécessaire pour stimuler la croissance économique en général, ce qui a ensuite causé la baisse 

de la part du secteur agricole dans le produit intérieur brut (PIB). 

 

La recherche de LUC SHINDANO révèle qu’entre la croissance économique et la production 

agricole, il existe une relation bidirectionnelle donc une relation où l'une cause l'autre et vice 

 
1 ANAPI (2O16) : Investir dans le secteur agricole en République Démocratique du Congo, cahier 

sectoriel-Kinshasa 
2 BANQUE CENTRALE DU CONGO (2013) : Rapport annuel de l’exercice 2012, Kinshasa 
3 MULUMEODERHWA MUNYAKAZI Fidèle (2008) : La contribution du secteur agricole dans 

l’économie nationale congolaise ; Faculté des sciences économiques et de gestion, U.E.A/R.D.C- 
mémoire. 
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versa et aussi les dépenses en capital ont causé la production agricole en RDC1. 

 

L’agriculture contribue de nombreuses façons à promouvoir le développement économique, la 

sécurité alimentaire et des moyens de subsistance durables en appuyant le développement rural, 

en préservant l'intégrité de l'environnement et en créant des possibilités génératrices de revenus 

et d'emplois. Cela se justifie aussi par le fait que les PMA ont des ressources agricoles et 

naturelles relativement abondantes qui pourraient leur donner un avantage comparatif dans la 

production de toute une série de denrées agricoles. Ces avantages pourraient être développés de 

manière à exploiter les possibilités qui s'offrent sur les marchés internationaux et à générer ainsi 

au niveau de l'ensemble de l'économie une large expansion. 

 

L’objectif général recherché est de tester l’impact de l’agriculture sur la croissance économique 

de la RDC de 1983 à 2015 en vue de montrer comment une croissance agricole peut relancer 

l’économie congolaise. 

 

Pour ce faire, notre recherche se fonde sur la question de savoir : Quel est l’impact de 

l’agriculture sur la croissance économique en RDC ? 

 

L’Hypothèse formulée est que l’agriculture aurait des impacts positifs significatifs sur la 

croissance économique. 

 

Le choix porté à ce sujet se justifie par une observation menée sur le secteur agricole de notre 

pays, qui malgré tous ses atouts n’arrive pas à décoller. 

 

Le résultat de ce travail nous permettra de contribuer à l’émergence du secteur agricole dans 

notre pays et à concilier les théories aux réalités du terrain, et vont contribuer également à la 

sensibilisation de la population sur l’importance de l’agriculture ; cette recherche constituera en 

fin un cadre de référence à d’autres chercheurs qui voudront bien mener leurs études dans ce 

domaine. 

 

 

I. METHODOLOGIE 

 

I.1. CADRE D’ETUDE 

 

La République Démocratique du Congo est située au cœur de l'Afrique où elle figure parmi les 

géants du continent (deuxième plus vaste pays d'Afrique), avec une superficie de 2 345 000 

Km². Sa capitale politique est Kinshasa et sa capitale économique est ville de Lubumbashi. 

 

Elle s’étend de l’océan Atlantique au plateau de l’est et correspond à la majeure partie du bassin 

du fleuve Congo. Le nord du pays est l’un des plus grands domaines de forêt équatoriale au 

monde, l’est du pays borde le grand rift est-africain, le domaine de montagnes, des collines, des 

grands lacs mais aussi des volcans. Le sud et le centre, domaine des savanes arborées, forment 

un haut plateau riche en minerais. À l’extrême ouest, une quarantaine de kilomètres ; au nord 

de l'embouchure du fleuve Congo s’étale une côte sur l’océan Atlantique. Le pays partage ses 

 
1 LUC SHINDANO (2010) : Investissement dans le secteur agricole et la croissance économique, 

Université de Kinshasa RDC – Mémoire 

http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Pays.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Afrique.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Oc%C3%A9an%20Atlantique.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Congo%20%28fleuve%29.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/For%C3%AAt%20%C3%A9quatoriale.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Vall%C3%A9e%20du%20grand%20rift.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Grands%20Lacs%20%28Afrique%29.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Minerai.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Oc%C3%A9an%20Atlantique.html
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frontières (frontières de 9.165 Km) avec l’enclave de Cabinda (Angola) et la République du 

Congo à l’ouest, la République centrafricaine et le Soudan du Sud au nord, l’Ouganda, le 

Rwanda, le Burundi et la Tanzanie à l’est, la Zambie et l’Angola au sud. 

 

Elle compte 25 provinces plus la ville de Kinshasa et 6 principales villes à savoir : ville de 

Lubumbashi (1,8 M hab.), ville de Mbuji-Mayi (1,7 M hab.), ville de Goma (1,1 M hab.), ville 

de Kananga (1,1 M hab.), ville de Kisangani (0,9 M hab.), ville de Bukavu (0,8 M hab.). 

 

Sa température moyenne annuelle est de 25 ° C à la côte Ouest, 24 à 25 °C dans le Nord de la 

RDC, 10 ° C dans les provinces montagneuses de l’Est et de 20 ° C sur les hauts plateaux du 

Katanga et une pluviométrie de 1000 mm/an. 

 

Les sols congolais sont caractérisés par : les ferras sols, les sols sablo argileux avec tâches 

argilo, les sols sablonneux, les sols volcaniques récents, les sols des plaines alluviales, les sols 

des roches anciennes, l’Areno-ferrals, l’Hydro-kaolisols, le Ferri sols, etc. 

 

La population congolaise est de plus de 75 millions d’habitants avec une densité de 31hab/km² 

et une croissance démographique de +3,2 % (Banque mondiale, 2014). L’espérance de vie est 

de 49 ans (PNUD, 2014) contre 59 ans en 1990 et le taux d’alphabétisation est de 67% [3]. 

 

La population active en RDC est de 27 300 000 personnes, soit plus ou moins 48 % de la 

population totale en 2015 reparties de la manière suivante : secteur de l’agriculture 74,4 %, 

secteur de l’industrie 7 % et le secteur des services 18 %. La Part des principaux secteurs 

d’activités dans le PIB se structure comme suit : agriculture et forêts : 40 %, industrie et mines 

: 28 % et services : 32 %. 

 

La RDC a des relations d’échanges avec certains pays de l’Afrique, de l’Europe, de l’Amérique 

et de l’Asie. Les principaux clients de la RDC sont : Chine (44 %), Belgique (16 %), Finlande 

(10 %) et Etats-Unis (8 %) et ses principaux fournisseurs sont : Afrique du Sud (29 %), Belgique 

(10 %) et Zambie (7 %). Elle est membre de la CEEAC, de la SADC, de la COMESA et de la 

CEPGL. Elle pourrait se porter candidate au sein de l’EAC (East African Community). 

 

Les grands mouvements d’échanges frontaliers sont tels que : 

 

• Le débouché principal pour les producteurs du Bas-Congo, de Bandundu et de 

l’Équateur est la région métropolitaine de Kinshasa, mais aussi les marchés de la 

République du Congo, du Gabon, du Cameroun et de la République centrafricaine. 

• Le marché principal pour les producteurs situés dans le sud du pays est le bassin minier 

du Katanga, mais aussi la Zambie, l’Angola, le Zimbabwe, et même l’Afrique du Sud. 

• Les débouchés extérieurs principaux des producteurs de deux Kivu et de l’Ituri sont les 

pays de la région des Grands Lacs : l’Ouganda, le Burundi, le Rwanda, et les régions 

situées à l’ouest en Tanzanie et au Kenya. 

 

La RDC dispose de 80 millions d’hectares de terres arables et dont 10 % seulement sont 

exploitées annuellement avec la forêt de 128.004.196 ha, du fleuve Congo dont la superficie est 

de 4.500 km de longueur et de 125 millions d’hectares de pâturages. Les ressources en eau 

renouvelable sont estimées à 1 283 km3, de cette quantité, environ 0,11km3 sont prélevés pour 

http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Enclave.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Cabinda.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Angola.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/R%C3%A9publique%20du%20Congo.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/R%C3%A9publique%20du%20Congo.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/R%C3%A9publique%20centrafricaine.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Soudan%20du%20Sud.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Ouganda.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Rwanda.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Burundi.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Tanzanie.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Zambie.html
http://www.wikimedia.fr/_wikipedia_fr_all_09_2012/A/Angola.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Population_active
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l'agriculture1. 

 

Sur un potentiel d’irrigation estimé à 4 millions d’hectares, seulement 13.500 hectares sont 

irrigués, soit 3,2 % des superficies disponibles, selon l’état des lieux fait par l’ANAPI. 

 

Sur l’ensemble des provinces 93.6% des ménages prétendent avoir accès à la terre pour cultiver, 

dont 63.3% sont propriétaires. 

 

La végétation congolaise se présente comme suit : 

 

• Bas-Congo : Mangroves ; steppes, forêt, savane entrecoupée par des lambeaux de forêts 

; 

• Province Orientale : Forêt, savanes ; 

• Bandundu : Forêt, savanes, galeries forestières ; 

• Equateur : Forêt ombrophile sempervirente, savane secondaire, forêt caducifoliée ; 

• Kasaï-Occidental : Forêt protophyte entrecoupée de savanes, savanes herbeuses, 

arbustives, galeries forestières ; 

• Nord-Kivu : Savanes, forêt sclérophylle claire à strate, arborescente, forêts ombrophiles 

de montagne ; 

• Equateur : Forêt équatoriale, forêt équatoriale à Gilberto Nedron ; 

• Kasaï-Oriental : Forêt dense humide, forêt entrecoupée de savanes ; 

• Sud-Kivu : Forêt équatoriale de basse altitude, forêt équatoriale de montagne, savane, 

steppes, forêt des bambous en haute altitude ; 

• Maniema : Forêt dense humide, savanes herbeuses et arbustives parsemées de galeries 

forestières le long des cours d’eau ; 

• Katanga : Forêts claires mêlées de bambous et savanes à acacias, steppes, forêts claires 

mêlées de savanes et de steppes, forêts de divers types des régions montagneuses, 

groupements herbeux marécageux, divers types de savanes, de galeries forestières et de 

lambeaux de forêts trop ophites2. 

 

La RD Congo développe plusieurs cultures, à savoir : Cultures vivrières (Manioc, maïs, riz, 

arachide, bananes plantains, pomme de terre, igname, blé, sorgho, haricot, soja, niébé, taro, 

patate douce, etc.) ; cultures maraîchères (Oignons, tomates, légumes, etc.) et les cultures 

pérennes ou de rentes : Fibres, hévéa, millet, palmier à huile, quinquina, cacaoyer, tabac, coton, 

pyrèthre, thé, canne à sucre, papaïne, sésame, urena, voandzou, jatropha, etc.). 

 

Ces cultures sont regroupées en filières prioritaires, entre autres : 

 

• Les filières industrialisées : café, cacao, thé, quinquina, hévéa, sucre, huile de palme 

(filières végétales) ; bovin, porcin et aviculture (filières animales) ; 

• Les filières avec un fort potentiel de développement industriel : maïs, manioc, riz, soja ; 

• Les filières d’importance socio-économique pour les communautés de base : pêche, 

 
1 www.wikipedia.com/economie de la RDC/ Jeudi, le 13 Juin 2017 à 21hoo. 
2 ANAPI (2O16) : Investir dans le secteur agricole en République Démocratique du Congo, cahier 

sectoriel-Kinshasa 

http://www.wikipedia.com/economie%20de%20la%20rdc/
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pisciculture1. 

 

La cuvette du Congo offre des conditions climatiques favorables à la culture du palmier à huile, 

de l’hévéa, du café, du cacao, de la banane et du manioc ; les zones de savanes sont favorables 

à la culture du coton, des céréales, des légumineuses à graines et à l’élevage ; alors que les zones 

montagneuses avec un climat relativement tempéré se prêtent à des cultures d’altitude comme 

le café, le thé, la pomme de terre, en plus de l’élevage. 

 

En RDC, de nombreuses zones de production sont actuellement coupées de leurs marchés 

potentiels par le délabrement des infrastructures de transport. Dans l’ensemble des provinces, 

l’enclavement constitue un frein à l’écoulement des produits agricoles. Il n’y a pratiquement 

pas de pistes rurales ; celles existantes sont dans un état de dégradation très avancé. Les surplus 

de production pourrissent la plupart du temps dans les villages où ils sont bradés à des prix 

dérisoires. Cette situation freine le développement des initiatives locales pour améliorer les 

productions en milieu rural. 

 

Les voies de communication constituent un véritable goulot d'étranglement pour l'économie 

congolaise en général et pour le secteur agricole en particulier. Dans cet immense pays 

(2.345.000 Km2), il n'existe que 145.213 Km de routes. La RDC ne compte que 1,4 % de routes 

asphaltées. Ce réseau est inégalement réparti dans les différentes provinces du pays. Les régions 

à vocation agricole comme le Bandundu, l'Equateur, la Province Orientale et le Kivu sont moins 

dotées de routes si l'on tient compte de la moyenne par province. 

 

Une étude de l'office des routes montre que la moyenne de routes agricoles est de l'ordre de 0,5 

Km/1.000 Km2 alors qu'elle est de 1,4 Km/ 1.000 Km2 dans les régions moins agricoles. Le Bas 

- Congo vient en tête avec une moyenne de 10,7 Km/ 1.000 Km2 suivi du Kivu avec 1,3 Km/ 

1.000 Km2 la moyenne nationale est de 0,9 Km/ 1.000 Km2. 

 

Le réseau routier est classé en plusieurs catégories, ainsi sur les 145.000 Km de routes, on trouve 

la répartition suivante : 87.000 Km de routes d'intérêt local, 17.000 Km de routes régionales 

secondaires, 20.000 Km de routes régionales prioritaires ; 20.700 Km de routes nationales. Les 

routes asphaltées représentent un pourcentage trop faible, leur total couvre à peine 2.374 Km. 

 

Quant au réseau fluvial et lacustre, la RDC dispose de 23.000 Km de voies dont 16.000 

seulement sont navigables. Selon une autre étude du Département de l'Agriculture, « le réseau 

des voies navigables est de 17.285 de long dont 14.500 Km sont accessibles aux bateaux 

jaugeant 300 tonnes et 2.785 Km à ceux de 800 tonnes » Le réseau hydrographique atteste 

également d'un certain déséquilibre dans la répartition des voies navigables2.  

 

L’accès au crédit reste un défi majeur pour la population congolaise, surtout aux les ruraux. 

Pour une population de plus de 65 millions habitants, il n’y a pas plus de 300 000 comptes 

bancaires. Les activités des banques et des COOPEC concernent essentiellement la collecte 

d’épargne et le crédit à très court terme, la seule institution accordant des crédits à moyen terme 

 
1 MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL (2013) :  Plan National 

d’Investissement Agricole 2013- 2020 
2 PNUD (2015) : Analyse du budget 2015 de la République Démocratique du Congo, note technique 
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est le Fonds de promotion de l’industrie (FPI)1. 

 

L’insécurité alimentaire est singulièrement prononcée dans les zones rurales où vivent plus de 

80% de la population avec moins d’un dollar par jour. 

 

En utilisant les données de l’INS, on estime à 3 666 000 le nombre de personnes en insécurité 

alimentaire sévère et un peu plus de 17 200 000 personnes en insécurité alimentaire modérée ; 

de nombreux groupes vulnérables se sont formés (réfugiés, orphelins, enfants déscolarisés ou 

enfants soldats) qui manquent de soins et de nourriture. Les causes de l’insécurité alimentaire 

en RDC sont multiples et variées et sont fortement liées à l’état de pauvreté généralisée de la 

population. Presque toutes les provinces souffrent d'un manque d’infrastructures de base et des 

problèmes généraux du développement rural. L'éducation et les infrastructures sanitaires sont 

insuffisantes et, dans la plupart des cas, inaccessibles. Les zones enclavées sont donc en général 

très vulnérables aux chocs. Les facteurs politiques et les risques naturels contribuent aussi à la 

vulnérabilité des ménages. 

 

Tous ces risques se situent dans un contexte où l'agriculture est encore traditionnelle et contribue 

presque aux deux tiers de la consommation alimentaire des ménages. Les activités durables sont 

principalement l'agriculture, la pêche, le petit commerce et le travail journalier. Ces activités 

sont limitées en raison du manque de financement et de possibilités de développement. Toutes 

les autres activités génératrices de revenus sont précaires et restent à l’état traditionnel et 

embryonnaire. 

 

L’insuffisance des récoltes pourrait être corrélée aussi avec la mauvaise qualité des semences, 

le faible rendement ou les techniques de production qui sont restés traditionnelles (seul, moins 

de 1% des ménages en milieu rural dispose de charrue ou de tracteur). 

 

Les dépenses alimentaires en RDC se répartissent comme suit : 

 

• Dépense alimentaire sont de 54.9% : (Pain/blé 1.6%, autres céréales 0.4%, poisson 

7.0% ; viande 3.5% ; autres tubercules 0.6% ; haricot/légumineuses 4.4% ; patate douce 

1.5% ; manioc 16.6% ; igname 0.3% ; moulin 1.0% ; main d'œuvre 1.1% ; loyer 0.5% 

; riz 6.4% ; maïs 8.7% ; banane plantain 1.5% ; arachides 2.3%) ; 

• Dépense de santé 9.5% ; habillement 11.3% ; animaux de ferme 0.6% ; intrants 

agricoles 0.6% ; équipement 1.8% ; constructions/Réparations (maison) 0.8% ; 

taxes/Amendes1.6% ; remboursements de dettes 1.6% ; Funérailles 2.1% ; célébrations 

3.0% ; éducation 8.0% ; dons 1.4%. [11] 

 

Les ingrédients principaux de la cuisine congolaise sont : Le poisson, le haricot, viande, patate 

douce, tomate, oignon, citrouille, riz, arachide et condiment à arachide, pomme de terre, foufou, 

maïs, thé (de lait, de café, farine de soja, …) bananes plantains, colocases, légumes vertes et 

manioc presque toujours accompagnés de sauces typiques de chaque région. À part les fruits 

épluchés, on ne mange pas cru, car le climat est propice aux parasites. Les feuilles de manioc 

(Pondu) sont consommées seules après cuisson. 

 

Toutes les expériences et efforts mis en place par la RDC au cours de son histoire pour le 

 
1 BANQUE CENTRALE DU CONGO (2013) : Rapport annuel de l’exercice 2012, Kinshasa 
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développement du secteur agricole se résument en plans, codes et traités sur le secteur, en voici 

les plus marquants : Retroussons les manches (Salongo) 1966-1977, plan intérimaire de relance 

agricole 1966-1972, fonds de relance économique (Plan Mobutu) 1978-1981, programme 

agricole minimum (PAM) 1980-1981, programme intérimaire de réhabilitation 1983-1985, 

conjoncture économique (Plan de relance agricole) 1982-1984, programme d’autosuffisance 

alimentaire (PRAAL) 1987-1990, programme intérimaire de réhabilitation économique, plan 

quinquennal de développement économique et social 1985-1990, programme d’autosuffisance 

alimentaire (PRAAL) 1990, plan directeur du développement agricole et rural 1991-2000, 

programme national de relance du secteur agricole et rural (PNSAR)1997-2001, programme 

d’urgence d’autosuffisance alimentaire (PUAA) 2000-2003, programme triennal d’appui aux 

producteurs du secteur agricole 2000-2003, actions prioritaires d’urgence (APU) 2002-2003, 

document intérimaire de stratégie de réduction de pauvreté (DSRP) 2003, programme 

multisectoriel d’urgence de reconstruction et de réhabilitation(PMURR) 2000-2006, 

programme national d’urgence de renforcement des capacités (PNURC), programme indicatif 

national (PIN) : pour la province du Kivu, programme d’appui à la réhabilitation du secteur 

agricole et rural (PARSAR), projet de réhabilitation du secteur agricole dans les provinces du 

Kasaï-Oriental, Kasaï- Occidental et Katanga (PRESAR), tables rondes, dont une en agriculture 

et sécurité alimentaire mars 2004, le Plan National d’investissement Agricole (PNIA 2013-

2020) en 2013 et le Parc agro-industriel Pilote de BUKANGA LONZO, dans la Province de 

Bandundu, inauguré en date du 15 juillet 2014 sous la gestion de la SOPAGRI. Et depuis 1980, 

à adopter les politiques de stabilisation et d’ajustement structurel recommandées par le Fonds 

monétaire international (FMI) et la Banque mondiale1. 

 

Au-delà des plans agricoles empruntés par la RDC, on remarque aussi l’existence d’un cadre 

légal qui régule le secteur bien que l’application y pose problème :  

 

• Le Code Agricole (loi n°11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux 

relatifs à l’agriculture) visant à : favoriser la mise en valeur durable des potentialités et 

de l’espace agricole intégrant les aspects sociaux et environnementaux ; stimuler la 

production agricole par l’instauration d’un régime douanier et fiscal particulier dans le 

but d’atteindre, entre autres, l’autosuffisance alimentaire ; relancer les exportations des 

produits agricoles afin de générer des ressources importantes pour les investissements 

; promouvoir l’industrie locale de transformation des produits agricoles ; attirer de 

nouvelles technologies d’énergie renouvelable ; impliquer la province, l’entité 

territoriale décentralisée et l’exploitant agricole dans la promotion et la mise en œuvre 

du développement agricole ; 

• Le Code des Investissements (Cf. Loi n° 004/2002 du 21/02/2002) ayant comme 

objectifs: Favoriser l’implantation des entreprises de génie civil chargées de 

construction et entretien de routes et autoroutes ainsi que celles de transport en commun 

des personnes et des marchandises, qu’il s’agisse du transport terrestre, fluvial ou aérien 

; favoriser les investissements qui développeront l’agriculture et l’agro-industrie ; 

favoriser les investissements lourds pour asseoir une base industrielle solide sur 

laquelle reposera une croissance économique durable et favoriser les investissements 

de valorisation des ressources naturelles nationales sur place afin d’en accroître la 

valeur ajoutée et le volume exportable ; 

 
1 Philippe LEBAILLYA, BAUDOUIN MICHELA et Roger NTOTOC. (2014) : Quel développement 

agricole pour la RDC ? Kinshasa 

https://fr.wikipedia.org/wiki/1980
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ajustement_structurel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_mon%C3%A9taire_international
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_mon%C3%A9taire_international
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_mondiale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_mondiale
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• Le Décret n°13/049 du 06/10/2014 portant régime fiscal applicable aux entreprises 

éligibles au Partenariat Stratégique sur la chaîne de valeur Code Agricole (loi n°11/022 

du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’agriculture) ; il existe 

en plus de ceux-ci les codes douaniers dans le cadre de soutient des initiatives locales 

et privées. 

 

I.2 DEMARCHE D’INVESTIGATION 

 

Ce travail porte sur : « L’agriculture et la croissance économique en RDC ». Le choix porté sur 

la RDC comme milieu d’étude se justifie par le fait que l’agriculture est régie par des 

orientations macroéconomiques définies par l’autorité politique du pays, et que le Congo est un 

vaste étendu dont les richesses sont dispersées dans toutes les provinces. 

 

Notre étude couvre la période de 1983-2015 (soit 33 ans) justifiée par des normes statistiques 

qui prouvent que, plus le trend d’analyse est grand, plus les résultats deviennent fiables et la 

somme des carrés des erreurs diminue. 

 

Pour mener à bonne fin cette recherche, une approche méthodologique a été mise en place, à 

savoir : 

 

• Méthode historique : Elle nous a permis de faire une revue historique sur le secteur 

agricole en RDC et sur sa situation économique en général, en interrogeant le passé 

pour expliquer le présent et préparer l’avenir. 

• Méthode économétrique : elle nous a permis de faire recours à la méthode 

économétrique VECM et de vérifier nos hypothèses grâce au Logiciel Eviews8.1, en 

suivant une démarche économétrique pour tester l’impact de nos variables 

indépendantes sur la variable dépendante, pour dégager les résultats de notre modèle, 

les interpréter et formuler des recommandations. 

• Technique documentaire : Elle nous a permis de faire des documentations sur internet 

et consulter les ouvrages et archives des institutions spécialisée ou à même de fournir 

des informations sur le secteur agricole afin d’enrichir ce travail. 

 

Nous avons utilisé des données quantitatives secondaires issues de la base des données de la 

banque mondiale (WIDI), ces dernières feront objet d’une analyse et interprétation statistique. 

Le traitement des données sera fait par le modèle économétrique VECM grâce au logiciel 

Eviews8.1. 

 

I.2.1 MODELISATION ECONOMETRIQUE 

 

a) PRESENTATION DES VARIABLES 

 

Notre variable dépendante ou endogène est la croissance économique mesurée par le Taux de 

croissance du PIB noté TX-CROIS et exprimé en pourcentage. 

 

Les variables indépendantes ou exogènes sont : Production agricole notée PRODAGR et 

exprimée en USD, Production minière notée PROMIN et exprimée en USD, Production de 

services notée PROSER et exprimée en USD et en fin le taux de change noté TACH et exprimé 

en CDF par unité de USD. 
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Toutes les données sont annuelles et couvrent la période allant de 1983à 2015. Ces données 

proviennent de la Banque Mondiale (WIDI). 

 

b) PREDILECTION DES SIGNES 

 

Variables Acronymes Nature Signes 

TX-CROIS TX-CROIS Quantitative Variable endogène 

Production agricole PRODAGR Quantitative Positif 

Production minière PROMIN Quantitative Positif 

Production des services PROSER Dichotomique Positif / Négatif 

Taux de change TACH Quantitative Positif/Négatif 

 

Nous avons estimé les modèles linéaires du TX-CROIS et des variables indépendantes par les 

Moindres Carrés Ordinaires (MCO) et les Modèles à Correction d'Erreur (MCE) à partir du 

logiciel Eviews8.1 mais au préalable les tests sur les données temporelles ont été effectués. 

 

Aussi, se référant à Ahmed et Mortaza (2005) et Alfred (2007), nous utilisons un modèle 

économétrique pour atteindre les résultats empiriques. Ce modèle examine la relation à court 

terme et à long terme entre le taux de croissance du PIB et les variables indépendantes par 

l’application de la Engle-Granger1 et la procédure de co-intégration de Johansen ainsi que le 

modèle à correction d'erreur associée (ECM). 

 

I.2.2 SPECIFICATION ET METHODE D’ESTIMATION DU MODELE 

 

Le modèle linéaire général suivant, qui est une généralisation du modèle de régression simple 

dans lequel figurent plusieurs variables explicatives nous a servi de modèle de base pour la 

spécification de notre modèle. 

 

 (I)  ...22110 tktkttt XXXY  +++++=  

pour t = 1,...,n 

 

Avec : 

Yt= variable à expliquer à la date t ; 

X1t= variable explicative 1 à la date t ; 

X2t= variable explicative 2 à la date t ; 

Xkt= variable explicative k à la date t ; 


0

, 
1
,…, 

k
= paramètres du modèle ; 

t = erreur de spécification (différence entre le modèle vrai et le modèle spécifié), cette erreur 

est inconnue et restera inconnue ; n = nombre d’observations. 

 

 
1 ENGLE, R. F. and C. W. J. Granger. (1987), « Co-integration and Error Correction: Representation, 

Estimation and Testing », Econometrica, Vol. 55. 
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p 

Nous venons de trouver que le modèle adapté à nos données est VECM. Ici c’est la régression 

multiple. 

 

TX-CROISt = ao+ a1PRODAGRt+a2PROMINt+a4PROSERt+a5TACH t+ иt (terme d’erreur au 

seuil de 5%). 

 

Avant de procéder à l’analyse des données en série temporelle, il est nécessaire de procéder à 

deux tests préliminaires. En effet, pour éviter toute régression fallacieuse, il est impératif de 

s’assurer de la stationnarité des variables et de l’absence de Co intégration entre les variables 

prises deux à deux. 

 

1.  NOTION DE STATIONNARITE 

 

Avant tout traitement d'une série chronologique, il convient d'en étudier les caractéristiques 

stochastiques. Si ces caractéristiques c'est-à-dire son espérance mathématique et sa variance se 

trouvent modifiées dans le temps, la série chronologique est considérée comme non stationnaire 

; dans le cas d'un processus stochastique invariant, la série temporelle est alors stationnaire. La 

covariance est indépendante du temps : signifie que la série chronologique est stationnaire. Ceci 

implique que la série ne comporte ni tendance, ni saisonnalité et plus généralement aucun 

n'évoluant avec le temps. 

 

a) Tests de stationnarité : tests de Dickey-Fuller 

 

Les tests de Dickey-Fuller permettent non seulement de détecter l'existence d'une tendance (test 

de racine unitaire) mais aussi de déterminer la bonne manière de stationnariser une chronique. 

En effet, nous distinguons deux types de processus non stationnaires : 

 

En pratique les tests de racine unitaire reposent sur la modélisation d’une série par un processus 

AR(p) : 

 

 (IIa) 
 

 

Le cas le plus simple est celui d’une marche aléatoire : 

(IIb)                             1 ttt YY  += −  

 

C’est ainsi que dans la première étape, pour tester la racine unitaire de variables de séries 

concernées de temps, nous avons utilisé le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF, 1981). 

 

Ce test sera réalisé en niveaux et en différence première. 

 

Le test ADF est une modification sur le test DF et les valeurs décalées des variables dépendantes 

sont ajoutées dans l'estimation de l'équation (III) qui est formée comme suit : 

 

Δ Zt = χ + (ρ – 1)Zt−1 +  γ T + δΔZt−1 + e2t 

 

tit

p

i

i

t YX  += −

=


1



 

57  

Depuis, il est largement admis que les tests, DF et ADF ne considèrent pas les cas de 

l’hétéroscédasticité et de la non-normalité souvent révélées dans les données brutes 

économiques des variables de séries chronologiques. 

 

Enfin, le ADF test de racine unitaire a été employés pour les résidus d’équations et estimées, à 

savoir   Lorsque les résidus sont intégrés d’ordre zéro, I (0), alors il peut être conclu que les deux 

séries sont co – intégrée et donc une relation à long terme et stable valide sort entre eux. Ce qui 

implique aussi l'existence d'une relation stable à long terme entre la politique agricole et 

croissance économique. De même, la procédure de Johansen (1988) et Johansen et Juselius 

d'essai de maximum de vraisemblance est une technique efficace pour tester la cointégration de 

la relation entre les variables de séries chronologiques concernées. Cette procédure donne deux 

ratios de vraisemblance (LR) des tests pour le nombre de vecteurs de co-intégration, à savoir, 

le test de la trace et le test de valeur propre maximale1 . Il s’agit de : 

 

)1(
1 i

k

ritrace Lnn   +=
−−=  (III° 

Avec :  

n = nombre d’observations,  λi = iième valeur propre de la matrice M, k = nombre de variables, 

r = rang de la matrice. 

 

Cette statistique suit une loi de probabilité (similaire à χ2)tabulée à l’aide de simulations par 

Johansen et Juselius (1900). Ce test de Johansen fonctionne par exclusion hypothèses 

alternatives : 

 

• Rang de la matrice égal 0 (r = 0), soit H0 : r = 0 contre H1 : r > 0 ; si H0 est refusé, on 

passe au test de suivant (si > à la valeur critique lue dans la table, on rejette H0) ;  

• Rang de la matrice égal 1 (r = 1), soit H0 : r = 1 contre H1 : r > 1 ; si H0 est refusé on 

passe au test suivant ; 

• Rang de la matrice égal 2 (r = 2), soit H0 : r = 2 contre H1 : r > 2 ; si H0 : est refusé on 

passe au   test suivant, etc. 

 

Si, après avoir refusé les différentes hypothèses H0 à la fin de la procédure, on teste H0 : r = k 

–1 contre H1 : r = k et il n’existe pas de relation de Co intégration, car les variables sont toutes 

I (0). 

 

)11(max +−−= rnLog  r = 0, 1, 2 …
 

 

Ce test s’effectue comme précédemment de manière séquentielle par exclusion hypothèses 

alternatives. 

 

En cas de divergence de deux tests (valeur propre maximum et trace), on privilégie le test de la 

trace dont la puissance est la plus élevée. 

 

Il s'agit notamment des récents tests de stationnarité et de co-intégration et, ce dans le brut 

 
1 JOHANSEN, S. (1988), « Statistical Analysis of Co-Integration Vectors », Journal 
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d'éviter les risques d'une régression fallacieuse. Le non stationnarité se manifeste à travers deux 

composantes : la présence de tendance déterministe et/ou de la tendance stochastique. A cet 

égard, le test proposé par Dickey-Fuller prend en compte le trend (tendance déterministe) et la 

racine unitaire (tendance stochastique). 

 

En conséquence, la lecture des résultats du test se fait en deux étapes : 

 

• la significativité ou non du trend : elle est appréciée à partir de la statistique calculée 

ou la probabilité attachée à cette statistique (celle-ci est comparée à 5%) 

 

• la présence ou non de racine unitaire : à cet effet, on teste l'hypothèse nulle H0 contre 

l'hypothèse alternative H1. Les hypothèses sont : H0 : Présence de racine unitaire. H1 

: Absence de racine unitaire. 

 

- Si on a ADF Test Statistic>Critical Value alors on accepte H0 : la série X a une racine 

unitaire. 

 

- Si on a ADF Test Statistic = Critical value alors on accepte H1 : la série X n'a pas de racine 

unitaire. 

 

Pour déterminer la propriété de non-stationnarité de ces variables de séries chronologiques en 

niveaux et en différence première ; au premier abord, le test ADF sera utilisé avec et sans 

tendance temporelle. Le test DF est basé sur le modèle suivant : 

 

    = χ + (ρ – 1) + γT +      
 

Mais généralement, les variables économiques ne réagissent pas le plus souvent instantanément 

mais avec un certain délai d'ajustement. Ainsi, lorsque les séries chronologiques sont non-

stationnaires et co-intégrées, il convient d'estimer leurs relations au travers d'un modèle à 

correction d'erreur. 

 

2.  TEST DE CO-INTEGRATION DE JOHANSEN 

 

Le test de co-intégration a été mené sur des variables non stationnaires en niveau mais intégrée 

dans le même ordre en différence première. 

 

En effet, Engle et Granger ont montré que toutes les séries co-intégrées peuvent être 

représentées par un modèle à correction d'erreur [13]. 

 

Deux séries Yt et Xt sont dites co-intégrées si les deux conditions suivantes sont vérifiées : 

 

• Les deux séries sont affectées d'une tendance stochastique de même ordre d'intégration d : 

YtI (d) et XtI (d) ; 

• Une combinaison linéaire de ces séries permet de se ramener à une série d'ordre 

d'intégration inférieur : a1Yt + a2XtI (d - b) avec d = b > 0. 

 

[a1 a2] est appelé vecteur de co-intégration. 
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Il existe deux méthodes d'analyse des relations de co-intégration entre deux ou plusieurs 

variables : 

 

• La méthode en deux étapes d'Engle et Granger qui consiste à estimer un modèle de long 

terme à partir des variables intégrées du même ordre dans le modèle et à étudier la 

stationnarité des résidus du modèle. Dans ce cas, la relation de cointégration, si elle existe 

est unique [13]. 

• La méthode de Johansen qui, comparativement à celui d’Engle et Granger, donne le 

nombre de relations de cointégration existant entre les séries concernées, en cas de 

situation de cointégration entre les séries. 

 

Engle et Granger montrent que si deux variables sont co-intégrées, c’est-à-dire, s’il y a une 

relation de long terme valable, alors il existe une relation de court terme correspondant. Ceci 

est connu comme le théorème de représentation de La Granger. 

 

En cas de relation de co-intégration entre les variables prises deux à deux, il est nécessaire 

d’estimer un modèle à correction d’erreur destiné, comme son nom l’indique, à corriger le biais 

d’estimation induit par la co-intégration. 

 

Si le test de Co-intégration permet de détecter la présence d’une relation de long terme entre les 

variables, il est aussi important de connaître l’évolution à court et moyen terme de cette relation. 

L’outil nécessaire pour parvenir à une telle fin est le modèle à correction d’erreur dont l’objectif 

est d’éliminer l’effet de vecteur de Co-intégration, d’une part, et de rechercher la liaison réelle 

entre les variables, d’autre part. 

 

Ainsi, le modèle d’identification des indicateurs avancés de la relation entre le TX-CROIS et 

les variables indépendantes fait intervenir un mécanisme d’ajustement dynamique vers une 

cible de long terme. Les relations entre les variables de l’équation (1) peuvent être représentées 

à l’aide d’un modèle vectoriel à correction d’erreur sous la forme suivante :  

 


−

=

−− ++=
ip

i

titittt XXX
1

  

Avec : X = (TX − CROIS , PRODAGR , PROMIN , PROSER ,TACHt)T 
 

Soit le vecteur des variables où T désigne la transposée de X t, X t −i : désigne la dynamique de 

long terme. La matrice   permet de décrire les effets de long terme  

 

A partir de la procédure de Johansen la matrice  peut être réécrite sous la forme  =  

T 
où la matrice  est la force de rappel vers l’équilibre, il doit être significatif et 

nécessairement compris entre -1 et 0. Elle mesure la vitesse d’ajustement aux équilibres de long 

terme et  
T 

constitue le vecteur de Co intégration. Il s’agit donc de la matrice dont les éléments 

sont les coefficients des relations de long terme des variables.  

 

 t : Vecteur des erreurs ∼N (0, Σ) c'est-à-dire normalement distribuée ; 
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 : Opérateur de différence première ; et 

 i et  désignent respectivement les matrices des coefficients de court terme et long terme. 

D’où le modèle de Co-intégration normalisé 

 

a) La relation de long terme 

 

La fonction de croissance de long terme se présente comme suit : 

 

TX-CROISt = f (PRODAGRt, PROMINt, PROSERt, TACH t) 

 

L'équation ci-dessus indique que le niveau de la croissance du PIB de long terme est fonction 

de l'effet conjugué de la production agricole, production minière, des services et du taux de 

change. 

 

- Forme économétrique de la relation de long terme : 

 

TX-CROISt= ao+a1PRODAGRt+a2PROMINt+a4PROSERt+a5TACHt+ иt (terme d‟erreur au 

seuil de 5%). 

 

Les signes des coefficients ai découlant des hypothèses sont donc : 

 

a1? 0 ; a2 ? 0 ; a3 ? 0 ; a4 ? 0 avec Ut = erreur aléatoire. 

 

3.  MODELE A CORRECTION D’ERREURS (VECM) 

 

Un modèle de correction d'erreur appartient à une catégorie de modèles de séries temporelles 

multiples les plus couramment utilisées pour les données où les variables sous-jacentes ont une 

tendance stochastique à long terme, également connue sous le nom de co-integration. Les ECM 

sont une approche théorique qui est utile pour estimer à la fois les effets à court terme et à long 

terme d'une série temporelle sur une autre. Le terme correction d'erreur concerne le fait que 

l'écart des dernières périodes d'un équilibre à long terme, l'erreur, influence sa dynamique à 

court terme. Ainsi, les ECM estiment directement la vitesse à laquelle une variable dépendante 

revient à l'équilibre après une modification d'autres variables. 

 

Le modèle à correction d'erreur (ECM) est utilisé pour voir si l'économie se rapproche de 

l'équilibre de long terme ou non et le court terme dynamique des variables de séries 

chronologiques co-intégré. L'estimation VECM (Vectorestimates correction model) est 

intérieurement cohérente si les variables de la série de deux temps sont co-intégrées du même 

ordre ou s‟ils sont stationnaires (Greene, 2003). 

 

La décomposition de la variance permet de déterminer dans quelle mesure les variables ont une 

interaction entre elles, c'est-à-dire dans quelle direction le choc a-t-il le plus d'impact 

 

Suite à tout ce qui précède, nous allons donc utiliser le Modèle à Correction d'Erreur (MCE) 

pour estimer notre modèle. 

 

a) La relation de court terme 
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La fonction de croissance de court terme se présente comme suit : 

 

ÄTX-CROISt =g(ÄPRODAGRt, ÄPROMINt, ÄPROSERt, ÄTACHt , TX-CROISt-1, 

PRODAGRt-1, PROMIN t-1, , PROSER t-1, TACH t-1) 

 

Cette équation indique que le niveau de variation du TX-CROIS dépend de l'effet conjugué des 

variations de la production agricole, de la production minière, de la production des services, du 

taux de change et du résidu décalé d'un an de ces mêmes variables et du PIB de la relation de 

long terme. 

 

La forme économétrique du modèle de court terme est la suivante : 

 

ÄLTX-CROISt = b0 +ÄPRODAGRt + ÄPROMINt + ÄPROSERt + ÄTACHt + TX-CROISt-

1 + PRODAGRt-1 + PROMIN t-1 + PROSERt-1 + TACH t-1 + Ut 

 

TX-CROISt-1 est la force de rappel de l'équilibre et indique la vitesse à laquelle tout 

déséquilibre entre les niveaux désirés et effectifs de la croissance du PIB est résorbé dans l'année 

qui suit tout le choc. Son coefficient doit être significativement négatif. 

 

4.  TEST DE CAUSALITE DE GANGER 

 

Elle repose sur la définition de Granger qui considère qu'une variable est causée par une autre 

dès lors qu'il existe des informations dans le passé de l'une qui soient utiles dans la prévision de 

l'autre, et qui ne sont pas déjà contenues dans son passé. Il y a causalité si la probabilité de la 

variable est inférieure à 5% ; la causalité peut être unidirectionnelle ou bidirectionnelle. 

 

5.  TEST DE VALIDATION DU MODELE 

 

• Test de normalité de résidus 

Les tests de normalité qui nous ont permis de vérifier si des données réelles suivent une 

loi normale ou non. Ce test permet de vérifier la normalité de la distribution statistique 

des variables. Pour ce test nous posons les hypothèses suivantes : H0: Les résidus sont 

distribués normalement H1: Les ne sont pas normaux 

• Test d’autocorrélation des erreurs 

Ce test nous a permis de vérifier si les erreurs sont corrélées : Ho : Erreurs non corrélées 

ou si PROB ~ 5 /0 Hl : erreurs corrélées ou si PROB ~ 5 % 

• Test d’hétéroscédasticité 

L’idée générale de ces tests est de vérifier si le carré des résidus peut être expliqué par 

les variables du modèle. Si c’est le cas, il y a hétéroscédasticité 

 

6.  STABILITE DU MODELE 

 

Il consistera à déterminer la stabilité du modèle à court et à long terme selon que la courbe 

testant la stabilité est dans son intervalle respectif ou non, le test de CUSUM et CUSUM SQ 

nous servira pour cette fin. 

H0 : admet la stabilité du modèle 

H1 : n’admet pas la stabilité du modèle. 
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II. RESULTATS ET DISCUSSION 

 

II.1. PRESENTATION DES RESULTATS 

 

II.1.1. LA STATISTIQUE DESCRIPTIVE DES DONNEES 

 

Dans cette partie, il s'agit pour nous d'évaluer le comportement de la variable dépendante et des 

variables indépendantes en RDC afin de déceler la nature du lien qu'ils entretiennent au cours 

de la période allant de 1983-2015. 

 
 TX_CROIS TACH PROSER PROMIN PRODAGR 

Mean 1.189647 266.8440 4.94E+09 1.21E+10 3.57E+09 

Median 2.675642 1.607232 3.65E+09 9.10E+09 3.07E+09 

Maximum 9.046596 925.2263 1.44E+10 3.15E+10 6.66E+09 

Minimum -13.46905 1.92E-11 1.33E+09 4.68E+09 1.92E+09 

Std. Dev. 6.000415 354.9292 3.34E+09 7.05E+09 1.38E+09 

Skewness -0.684208 0.886459 1.250920 1.277783 0.877449 

Kurtosis 2.534176 2.226168 3.800650 3.694760 2.547606 

Jarque-Bera 2.873139 5.145328 9.487832 9.643714 4.515949 

Probability 0.237742 0.076332 0.008704 0.008052 0.104562 

Sum 39.25834 8805.851 1.63E+11 4.00E+11 1.18E+11 

Sum Sq. Dev. 1152.160 4031192. 3.57E+20 1.59E+21 6.06E+19 

Observations 33 33 33 33 33 

Source : Nos calculs sous Eviews8.1. 

 

En effet, le tableau des statistiques descriptives ci-haut révèle que le taux de croissance s’élève 

en moyenne à 1*106 avec un écart-type de 6.000415qui est largement grand et signifiant qu’il 

y a une très forte dispersion des taux de change annuelle par rapport à leur moyenne. Cela est 

d’ailleurs matérialisé par la valeur maximale (9.046596%) et minimale (-13.46905 %) où on 

remarque un grand écart. 

 

Le Skewness de l’indicateur du taux de change est de 1.002861. Le Kurtosis mesurant le degré 

d’aplatissement de l’indicateur est de 2.871486. Or, nous savons que le Kurtosis d’une 

augmentation normale est égal à 3. Si le Kurtosis est supérieur à 3 alors, l’augmentation est plus 

pointue par rapport à la normale (elle est dite leptokurtique), avec Kurtosis inférieur à 3, 

l’augmentation est plus aplatie par rapport à la normale (elle est dite platikurtique). Ainsi, cet 

indicateur a une forme leptokurtique 
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De par le même tableau, sa lecture nous montre que le taux de change présente une moyenne 

de 266.8440 avec un écart-type de 354.9992 qui est relativement grand et signifiant qu‟il y a 

une forte dispersion des taux de change par rapport à leur moyenne durant la période sous-

revue. Cela est d‟ailleurs constaté par la valeur maximale (925.2262) et minimale (1.9245) où 

on remarque un très grand écart. La médiane est de 1.6072. 

 

En ce qui concerne la production des services, le tableau renseigne qu’il présente une moyenne 

de 4.94*109avec un écart type de 3.34*109qui est relativement grand et signifiant qu’il y a une 

forte dispersion de la production de service annuelle par rapport à sa moyenne durant la période 

sous-revue. Cette situation est d’ailleurs matérialisée par la valeur maximale de 1.44*1010et 

minimale de 1.33*109où on remarque un écart très énorme. Le Skewness de cet indicateur est 

de -0.684208et le Kurtosis mesurant le degré d’aplatissement de la production des services 

durant la période sous-revue est de2.534176. D’où cet indicateur a une augmentation plus 

aplatie par rapport à la normale. 

 

Outre, l’analyse de ce tableau nous montre que l’Etat congolais a réalisé la production minière 

en moyenne de 1.21*1010 USD au cours de la période sous-étude avec un écart-type de 7.05*109 

USD qui est grand et signifiant qu’il y a une très forte dispersion de la production minière par 

rapport à leur moyenne. Cela est d’ailleurs matérialisé par la valeur maximale (3.15*1010 USD) 

et minimale (4.68*109) où on remarque un écart très fort. Le Skewness de cet indicateur est de 

1.354280 et le Kurtosis mesurant le degré d’aplatissement de la production minière durant la 

période sous-revue est de3.285002. D’où cet indicateur a une augmentation plus pointue par 

rapport à la normale. Cette baisse est causée surtout par l’insécurité, l’exode rural, la faible 

productivité dans le secteur minier suite à l’instabilité du prix des matières premières sur le plan 

mondial et multiplicité des taxes qui découragent cultivateurs et investisseurs. 

 

Enfin, l’analyse de ce tableau nous montre que l’Etat congolais a réalisé en moyenne une 

production agricole de 3.57*109 USD au cours de la période sous-étude avec un écart-type de 

1.38* 109 USD qui est relativement supérieur à la moyenne et signifiant qu’il y a une très forte 

dispersion de la production agricole par rapport à leur moyenne. Cela est d’ailleurs matérialisé 

par la valeur maximale (6.66*109 USD) et minimale (1.38*109 USD) où on remarque un écart 

très fort. Le Skewness de 1.422721 cet indicateur est de et le Kurtosis mesurant le degré 

d’aplatissement de la production agricole durant la période sous-revue est de 3.423214. D’où 

cet indicateur a une augmentation pointue par rapport à la normale. 

 

Globalement, les services en moyenne ont occupé une grande part dans l’économie congolaise, 

la valeur maximale a été de la part de la production agricole. 

 

II.1.2. EVOLUTION TENDENTIELLE DES VARIABLES SOUS ETUDE 

 

Après avoir passé en revue une analyse des statistiques descriptives des différents paramètres 

pris en compte par la présente étude, il convient désormais d’étudier l’évolution de chaque 

indicateur pris à part afin de vérifier son évolution dans le temps durant la période sous étude. 
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a) Evolution du taux de croissance en RDC 
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Source : Notre compilation à partir du WDI 

 

Ce graphique nous donne une vue d’ensemble sur l’évolution de la croissance du PIB en RDC 

sous notre période d’étude. 

 

Il apparait sur ce graphique que le PIB de la RDC est caractérisé par deux grandes pointes, une 

descendante progressive et anesthésique jusqu’en 1993 avec des taux de croissance négatifs et 

l’autre faiblement ascendante quittant progressivement des taux négatifs vers les positifs sans 

forte intensité. Précisons que la faiblesse ou diminution des indicateurs macroéconomiques 

laisse que la RDC soit comptée parmi les pays pauvres du monde, malgré ses potentialités. 

 

Dans les années 1976 à 1988, le PIB réel de la RDC a connu une certaine stabilité. Cette relative 

stabilité est attribuable au programme de stabilisation et de libéralisation que le gouvernement 

de la RDC avait commencé à mettre en place en septembre 1983. Par ailleurs, avec le soutien 

du Fonds Monétaire International et de la Banque mondiale, le gouvernement a lancé au début 

de 1987 un programme d'ajustement structurel qui visait à établir la base d’une croissance 

économique soutenue. Aussi, ce programme a bénéficié de l'amélioration de termes de 

l'échange, reflétant principalement une forte hausse des prix du cuivre au début des années 1987. 

 

De 1988 à 1994, on observe une chute du PIB. Cette période est caractérisée par l'hyperinflation, 

la dépréciation monétaire, l’accroissement de la dollarisation, la baisse de l'épargne et de la 

détérioration de l'infrastructure économique. Par ailleurs, il sied de signaler que la conjoncture 

économique de la RDC en 1992 a été fortement influencée par l’approfondissement des 

déséquilibres macroéconomiques ainsi que des distorsions apparus dans l’économie, notamment 

après les émeutes de septembre et d’octobre 1991. 

 

Enfin, à partir de 2000 on observe une phase ascendante du PIB allant jusqu’à atteindre environ 

15%. Cette situation est due au dynamisme de l’économie affiché dans les secteurs des mines, 

de la construction, de l’agriculture et du commerce de gros et de détail. 
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b) Evolution du taux de change 
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Source : nos compilations sous Eviews8.1. 

 

Par rapport à la moyenne de 266.8440 CDF/ 1$ USD, le taux de change a connu une chute 

sensible depuis 1983-2001 suite au caractère nationaliste que se taillait l’économie congolaise 

malgré les différentes conjonctures économiques qu’il y a eu. 

 

Depuis 2002 jusqu’en 2015, le taux de change n’a cessé de galoper suite aux situations de guerre 

qui ont réduit les exportations et une suite de dépréciation monétaire qui s’en est suivi suite à 

une mauvaise politique monétaire et à une forte augmentation des importations qui a augmenté 

la demande des devises. 

 

c) Evolution de la production agricole 
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Source : nos compilations sous Eviews8.1 

 

La production revêt un caractère oscillant en suivant le mouvement de baisse et de hausse et de 

baisse. 

 

De 83 à 92 la production agricole a connu une baisse sensible par rapport à la moyenne, ce qui 

est expliqué par les tendances politiques, les guerres et à la baisse de la part allouée au secteur 

agricole dans le budget de l’Etat. L’observation globale du graphique ressort une baisse de la 

production ce qui incité le recourt aux importations et a augmenté la corruption et la baisse du 

PIB. 

 

La croissance n’a jamais atteint parce que l’agriculture n’a pas été la préoccupation des autorités 
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politique c’est pourquoi la croissance économique n’a pas toujours atteint. 

 

d) Evolution de la production minière 
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Source : nos compilations sous Eviews8.1. 

 
Par rapport à la moyenne de 1.21*1010 la production minière a été faible de 83 à 2000 et instable 

par ce qu’à cause de la guerre toute la production minière n’a pas été comptabilisée. 

 

De 2000 à 2015, la production a suivi le mouvement de hausse et de baisse tout en se situant 

près de la moyenne, la raison en est simple par ce que le secteur minier congolais est beaucoup 

influencé par les activités informelles. 

 

e) Evolution de la production des services en RDC 
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Source : nos compilations sous Eviews8.1 

 

Par rapport à la moyenne de 4.94*109 $ USD, nous voyons que depuis 1983 à 2000 la production 

de service a été très faible suite à la baisse de la qualité de services et aux mesures de 

souveraineté que se réclamait le pouvoir politique en place, cela étant causé par les guerres à 

répétition qui a fait que le secteur de service est caractérisé par multiples abus (corruption, 

fraude, détournement et favoritisme). 

 

II.1.3 ANALYSE ECONOMETRIQUE  

 

Le modèle à correction d’erreurs est applicable sous la réalisation de certaines conditions. Ce 

qui nous pousse à une étude de certains tests économétriques notamment le test ADF, et puis le 

test de cointégration applicable aux variables non stationnaires à niveau mais intégré dans le 

même ordre. 
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1. TESTS DE STATIONNARITES DE NOS VARIABLES 

L'analyse de la stationnarité nous permet de déterminer l'ordre d'intégration, si la variable est 

stationnaire en niveau, c'est-à-dire son ordre d'intégration est zéro ; et si la variable admet une 

stationnarité en différence, c'est-à-dire l'ordre d'intégration peut aller de 1 à n. 

 

Variables  ADF 

Statistique 

Critical 

value  

Avec 

intercepté  

Avec trend Ordre 

d’intégration  

TX_CROIS -5.731458 -1.953381 OUI OUI I(1) 

PRODAGR -7.982792 -3.562882 OUI OUI I(1) 

PROMIN    -9.783487 -3.215267 OUI OUI I(1) 

PROSER -9.822556 -4.284580  OUI OUI I(1) 

TACH -7.934792   -4.67580  OUI OUI I(1) 

Source : Notre confection sous Eviews8.1. 

Les résultats des tests de racine unitaire indiquent que les statistiques du test à niveau de Dickey-

Fuller Augmenté permettent d’accepter l‘hypothèse nulle de non stationnarité pour l’ensemble 

de nos variables au seuil de 5 % : Taux de croissance (TX_CROIS), PRODAGR (Production 

agricole), PROMIN (Production minière), PROSER (production des services) ainsi que le 

TACH (le taux de change). Par ailleurs, toutes les variables sont stationnaires en différence 

première. 

2.  TEST DE COINTEGRATION DES SERIES 

La littérature récente démontre que le test de cointégration est applicable sur les variables non 

stationnaires en niveau mais intégré dans le même ordre. A l’issu de notre recherche, plusieurs 

variables sont non stationnaires à niveau. Elles sont entre autres intégrées dans le premier ordre 

notamment : Taux de croissance (TX_CROIS), PRODAGR (Production agricole), PROMIN 

(Production minière), PROSER (production des services) ainsi que le TACH (le taux de 

change). 

 

Hypothesized 

No. of CE(s) 

Eigenvalue Trace 

Statistic 

0.05 

Critical Value 

Prob.** 

None *  0.711398        70.5571  60.06141  0.0000 

At most 1 *  0.560331  39.03316  40.17493  0.0891 

At most 2   0.513880  23.55942  24.27596  0.0704 

At most 3   0.287713  10.19915  12.32090  0.0607 

At most 4   0.167464  3.681659  4.129906  0.0904 
Source : Nos analyses sous Eviews8.1 

Il y a cointégration car l’hypothèse nulle d’absence de cointégration a été rejetée ( 70,5571 > 

60.061) au seuil de 5% ;  L’hypothèse nulle selon laquelle il y a au plus une relation de 

cointégration a été acceptée car on a 39.67597 < 40.17493 ;  L’hypothèse nulle selon laquelle il 

y a au plus une relation de cointégration a été aussi acceptée mais il y a qu’une seule relation de 

cointégration car la première hypothèse nulle selon laquelle il y a au plus une relation de 

cointégration a été acceptée.  
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Ainsi, le test de cointégration de Johannsen qui propose des estimateurs du maximum de 

vraisemblance pour tester la cointégration des séries, effectue un test de rang de cointégration. 

 

Comme le rang de cointégration pour nos séries est égal à 1, nous affirmons que nos séries sont 

co-intégrées pour notre modèle, c’est-à-dire, en RDC, Taux de croissance (TX_CROIS), 

PRODAGR (Production agricole), PROMIN (Production minière), PROSER (production des 

services) TACH ainsi que le TACH (le taux de change) présentent une évolution similaire dans 

le long terme. 

 

3. ESTIMATION DU MODELE A CORRECTION D’ERREURS 

DependentVariable : D(TX_CROIS) 

Method: Least Squares 

 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.   

C -47.86521 61.84975 -0.773895 0.4472 

D(TACH) 0.110103 0.870517 0.126480 0.9005 

D(PROMIN) 4.582994 27.76166 0.165084 0.8704 

D(PROSER) -2.961582 17.24022 -0.171783 0.8652 

D(PRODAGR) 0.513937 9.661828 0.053193 0.9581 

TX_CROIS (-1) -0.244308 0.228074 -1.071177 0.0057 

PRODAGR (-1) 1.271493 11.30212 0.200979 0.0026 

PROMIN (-1) 4.289854 27.88158 -0.082128 0.0003 

PROSER (-1) 2.334952 17.43287 0.133940 0.8947 

TACH (-1) 0.077041 0.074344 1.036277 0.3113 

R-squared 0.633024     Mean dependent var 0.213152 

Adjusted R-squared 0.580739     S.D. dependent var 3.472203 

S.E. of regression 3.609654     Akaike info criterion 5.655407 

Sumsquaredresid 286.6513     Schwarz criterion 6.113450 

Log likelihood -80.48652     Hannan-Quinn criter. 5.807236 

F-statistic 0.742674     Durbin-Watson stat 1.863069 

Prob(F-statistic) 0.007174  
Source : Notre confection sous Eviews8.1. 

 

L’estimation du modèle à correction d’erreur montre que l’intercepte, le coefficient de 

correction d’erreur, la production agricole (PRODAGR) et la production minière (PROMIN) 

sont les seules variables significatives de notre modèle. D’autres variables ne sont pas 

significatives car présentant une p-value supérieure au seuil de 5%. 

 

Le pouvoir explicatif du modèle est élevé avec un coefficient de détermination corrigé de 

0,580739, ceci veut dire que 53.07 % des variations du taux de croissance sont expliquées par 

les variables exogènes du modèle. Cependant, notre modèle est bien spécifié car la probabilité 

de la statistique F de Fisher est inférieure à 5%. 

 

Le coefficient de correction associé à la force de rappel est négatif et significatif (-0.244308). Il 

existe donc bien un mécanisme à correction d’erreur : à LT, les déséquilibres se compensent. 

Le retour à l’équilibre (force de rappel) en cas de perturbations des recettes fiscales en RDC 
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serade
1

0,244308
= 4,093 = 4 𝑎𝑛𝑠 , en d’autres termes, un choc constaté au cours d’une année 

est entièrement résorbé au bout de 4 ans. 

 

Ainsi, à LT, l’augmentation de la production agricole, toutes choses restant égales par ailleurs, 

de 1% entraine une augmentation de la croissance économique de 1,27 %. De plus, le modèle 

nous renseigne également que l’augmentation de la production minière de 1 % entraine une 

augmentation de la croissance économique de 4,28 %. D’où nous en inférons que la RDC 

dépend beaucoup plus de la production minière que de la production agricole pour sa croissance 

économique. 

 

4. TEST DE CAUSALITE AU SENS DE GRANGER 

    
     NullHypothesis: Obs F-Statistic Prob.  

    
     PROMIN does not Granger Cause TX_CROIS  31  1.28059 0.0048 

 TX_CROIS does not Granger Cause PROMIN  2.82017 0.0779 

    
     PROSER does not Granger Cause TX_CROIS  31  1.04642 0.3655 

 TX_CROIS does not Granger Cause PROSER  3.01912 0.0662 

    
     PRODAGR does not Granger Cause TX_CROIS  31  1.70293 0.0018 

 TX_CROIS does not Granger Cause PRODAGR  2.45470 0.1056 

    
     TACH does not Granger Cause TX_CROIS  31  3.05460 0.0643 

 TX_CROIS does not Granger Cause TACH  14.0271 7.E-05 

    
    Source : Notre confection sous Eviews8.1 

L’analyse présentée dans ce tableau, nous a permis de cerner le sens de causalité entre le taux 

de croissance économique et les différents indicateurs retenus dans notre recherche. Le test de 

causalité de Granger nous a permis d’arriver à cette fin en testant l’hypothèse de causalité entre 

le taux de croissance et Ses indicateurs. Cette hypothèse ne sera acceptée que lorsque la 

probabilité associée au seuil de confiance est inférieure à 5%. 

 

Ainsi, nous observons qu’il n’existe pas de causalité entre la production des services (PROSER) 

et la croissance économique ; alors qu’il existe une relation univoque (unidirectionnelle) 

quittant la production minière (PROMIN) et la production agricole (PRODAGR) vers la 

croissance économique. En outre, cette relation de causalité univoque quitte le taux de change 

vers la croissance économique, autrement dit le taux de change cause la croissance économique 

en RDC. 

 

5. TEST DE DIAGNOSTIC SUR LES RESIDUS 

 

Notre but est de tester la normalité de JARQUE-BERA et l'absence d'auto corrélation de 

BREUSCH-PAGAN-GODFREY (1978). 
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5.1 RESULTAT DU TEST DE NORMALITE DE JARQUE BERA 
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Mean      -2.99e-14
Median  -0.266926
Maximum  6.155247
Minimum -6.077692
Std. Dev.   3.040858
Skewness   0.115296
Kurtosis   2.385865

Jarque-Bera  0.573780
Probability  0.750594

 

Source : Notre confection sous Eviews8.1. 

Le graphique obtenu du test de normalité des résidus de JARQUE-BERA affiche une statistique 

avec une probabilité supérieure à 5%. (0,750.05). Cela prouve que les résidus sont 

normalement distribués. Quant à l'analyse de la statistique de Skewness, elle est positive (0.1152 

>0) et cela traduit que la distribution est décalée vers la droite. Le Kurtosis montre que la 

distribution est aplatie qu’à la normale ; cela transparaît à travers sa statistique supérieure à 3 

(2.3858653). En bref, avec ce test, notre modèle est bon et par conséquent, il peut servir pour 

des fins de prévision. 

 

5.2° TEST D’AUTOCORRELATION DES RESIDUS 

F-statistic 2.130923     Prob. F(9,22) 0.0714 

Obs*R-squared 14.90362     Prob. Chi-Square(9) 0.0936 

Scaledexplained SS 4.881217     Prob. Chi-Square(9) 0.8445 
Source : analyses sous Eviews8.1. 

De ce tableau, nous constatons que la statistique de BREUSCH-PAGAN-GODFREY rapporte 

une valeur de 14.90 avec une probabilité supérieure à 5% (0,0936 0.05). Ainsi donc, ces 

statistiques nous permettent de rejeter l’hypothèse d’absence d’autocorrélation des erreurs. 

D’où, nous concluons donc qu’il y a homoscédasticité au sein de notre modèle. 

 

6.  TEST DE STABILITE 

 

Pour analyser la stabilité de notre MCE, nous avons fait recours aux tests des résidus récursifs, 

CUSUM et CUSUM of SQUARES TESTS. Ces derniers ont été établis par Brown et Evans 

(1975). Le CUSUM TEST se distingue du CUSUM of SQUARES TEST par le fait que le 

premier teste la présence ou non de l'instabilité systématique et le second quant à lui teste la 

présence ou non de l'instabilité aléatoire. Ci-après, nous présentons les résultats obtenus de ces 

tests. 
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1. Test de stabilité structurelle 

-15

-10

-5

0

5

10

15

94 96 98 00 02 04 06 08 10 12 14

CUSUM 5% Significance  

Source : Notre confection sous Eviews8.1. 

 

2. Test de stabilité conjoncturelle 
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Source : Notre confection sous Eviews8.1. 

A l’issue de la première figure ci-dessus, explicative du test de CUSUM, il se remarque que sa 

statistique est contenue dans son intervalle respectif pour la période considérée. Ainsi, nous 

pouvons donc conclure qu’à court terme, le modèle établit est stable. Nous rejetons alors 

l’hypothèse nulle de l’existence d’un changement structurel à court terme. 

 

Par ailleurs, L'observation de la seconde figure issue du test CUSUM of SQUARES nous 

montre une stabilité systématique et aléatoire de notre modèle au cours de notre période de 

travail. Autrement dit, quoi que les perturbations économiques n'aient pas été absentes à long 

terme pour le cas de la RDC, les variables déterminants de la politique agricole que nous avons 

introduites dans notre modèle n’ont pas connu à long terme des changements brusques et 

brutaux pouvant mettre en cause la croissance économique. Nous rejetons l’hypothèse nulle de 

l’existence d’un changement conjoncturel à long terme. 

 

7. EQUATION DE LA DROITE ESTIMEE (MCO SPECIFIE) 

 

Notre équation estimée a révélé que : R2= 0.58739. Ce qui veut dire que la variable endogène 

TXCROISSECO est expliquée à 58.74% et d’autres variables qui n’ont pas été considérées ou 
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terme d’erreur représentent 41.26% ; ∫ ou r= 0.7664soit compris entre -1 et 1, donc il y a une 

forte corrélation entre le taux de croissance économique et les variables indépendantes, ce qui 

signifie que ∫ est symétrique. 

 

II.2. DISCUSSION DES RESULTATS 

 

Comparativement à la recherche menée par LUC SHINDANO qui portait sur l’investissement 

dans le secteur agricole et la croissance économique en RDC, la quelle étude nous a fortement 

inspirée de par sa quintessence, et qui a confirmé qu'il existe une relation bidirectionnelle entre 

la croissance économique et la production agricole, donc une relation où l'une cause l'autre et 

vice versa et aussi les dépenses en capital ont causé la production agricole. Sa recherche soutient 

aussi que l’agriculture a joué un rôle dans la croissance économique, mais ce rôle est déterminé 

par les niveaux des dépenses en capital que le gouvernement accorde dans ce secteur afin 

d'augmenter le niveau de production agricole, qui ne permettent pas à l'agriculture d'être le 

secteur déclencheur du développement en RDC, pays à vocation agricole où sa population meurt 

de faim, pas d'emplois ; nous avons trouvé en utilisant le test empirique de la relation entre 

l’agriculture et la croissance économique en République Démocratique du Congo sur des 

données annuelles couvrant la période de 1983-2015, mettant en relation et testant l’impact 

entre d’un côté la production agricole, la production minière, la production des services et le 

taux de change, et de l’autre côté le taux de croissance du PIB ce qui suit : 

 

Le test ADF a ressorti que toutes les variables n’étaient pas stationnaires, d’où le recourt au 

VECM. 

Le test de cointégration révèle qu’il y a cointégration car l’hypothèse nulle d’absence de 

cointégration a été rejetée (70,5571 > 60.061) au seuil de 5% ; nous affirmons que nos séries 

sont co-intégrées pour notre modèle, c’est-à-dire, en RDC, Taux de croissance (TX_CROIS), 

PRODAGR (Production agricole), PROMIN (Production minière), PROSER (production des 

services) TACH ainsi que le TACH (le taux de change) présentent une évolution similaire dans 

le long terme. 

 

L’estimation du modèle à correction d’erreur montre que l’intercepte, le coefficient de 

correction d’erreur, la production agricole (PRODAGR) et la production minière (PROMIN) 

sont les seules variables significatives de notre modèle. D’autres variables ne sont pas 

significatives car présentant une p-value supérieure au seuil de 5%. 

 

Le coefficient de correction associé à la force de rappel est négatif et significatif (-0.244308). Il 

existe donc bien un mécanisme à correction d’erreur : à LT, les déséquilibres se compensent. 

Le retour à l’équilibre (force de rappel) en cas de perturbations des recettes fiscales en RDC 

sera de
1

0,244308
= 4,093 = 4 𝑎𝑛𝑠 , en d’autres termes, un choc constaté au cours d’une année 

est entièrement résorbé au bout de 4 ans. 

 

Ainsi, à LT, l’augmentation de la production agricole de 1%, toutes choses restant égales par 

ailleurs, entraine une augmentation de la croissance économique de 1,27 %. De plus, le modèle 

nous renseigne également que l’augmentation de la production minière de 1 % entraine une 

augmentation de la croissance économique de 4,28 %. D’où nous en inférons que la RDC 

dépend beaucoup plus de la production minière que de la production agricole pour sa croissance 

économique. 
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Par le test de causalité de GRANGER, nous observons qu’il n’existe pas de causalité entre la 

production des services (PROSER) et la croissance économique ; alors qu’il existe une relation 

univoque (unidirectionnelle) de la production minière (PROMIN) et la production agricole 

(PRODAGR) vers la croissance économique. En outre, cette relation de causalité univoque va 

du taux de change vers la croissance économique, autrement dit le taux de change cause la 

croissance économique en RDC. 

 

La recherche menée par Anata KOSSI (2012) a montré que l'agriculture avait un impact positif 

non significatif sur la croissance économique au Mali, ce qui trouvait explication dans la 

structure de ces exportations à l'état brut, ses exportations agricoles ne valent seulement que 8% 

contre 76% pour les métaux précieux, et pour notre recherche la production agricole est le pivot 

de la croissance économique.  

 

La recherche de Rodrigue Tremblay (1990) montre que les exportations et les importations 

contribuent à élever la productivité de l'ensemble de l'économie et à entretenir la croissance 

économique. La croissance par les exportations ne semble pouvoir se poursuivre à long terme 

qu'à la condition que l'économie soit suffisamment diversifiée pour le cas de notre recherche, 

les exportations agricoles sont sources de croissance économique grâce à la valorisation de la 

monnaie locale et à la stabilisation du taux de change. L'accroissement de la part des 

exportations agricoles dans le PIB s'accompagne d'une entrée de devise pour le financement de 

la croissance et d'achat des biens équipement à l'étranger pour l'accroissement et l'amélioration 

des capacités de production. 

  

Ces résultats convergent avec les nôtres selon lesquels le taux de change influence positivement 

la croissance économique. Dans ce contexte, la recherche menée par Oumar Fakaba Sissoko 

(2008) montre que l'accroissement du pouvoir d'achat est susceptible d'entraîner une 

augmentation de la demande sur les biens non échangeables et par conséquent, une 

augmentation du prix relatif de cette dernière catégorie de biens (effet dépense du syndrome 

hollandais).  

 

La recherche de MULUMEODERHWA MUNYAKAZI Fidèle sur la contribution du secteur 

agricole dans l’économie nationale congolaise a infirmé l’hypothèse selon laquelle le secteur 

agricole contribue significativement au PIB national et/ou à l’économie nationale congolaise 

que les autres secteurs économiques de la RD Congo. 

 

Ces résultats sont similaires aux nôtres qui affirment réellement que la production agricole 

influence la croissance économique en RDC et que la production minière, de service et le taux 

de change influencent le taux de croissance du PIB. Ce qui veut dire qu’au-delà de la production 

agricole il existe d’autres secteurs qui favorisent la croissance économique, mais prendre le 

secteur agricole comme moteur de croissance est un atout de succès, car l’agriculture produit 

des effets d’entraînements incommensurables bénéfiques à tous les autres secteurs et la source 

de subsistance qu’elle garantit lui donne un rôle incontournable pour atteindre le développement 

économique. 
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CONCLUSION 

 

Nous voici au bout de notre étude qui porte sur : « L’impact de l’agriculture sur la croissance 

économique en République Démocratique du Congo »et ayant comme objectif de tester l’impact 

de l’agriculture sur la croissance économique de la RDC de 1983-2015. 

 

Cette recherche a voulu répondre à la question de savoir : Quel est l’impact de l’agriculture sur 

la croissance économique en RDC ? 

 

Notre hypothèse formulée était que l’agriculture aurait des impacts significatifs sur la croissance 

économique. Un modèle économétrique fondé sur le VECM a été fait pour tester l’impact de 

l’agriculture sur la croissance économique pendant la période sous étude, nous avons 

sélectionné 4 variables indépendantes qui sont : La production agricole, la production minière, 

la production minière et le taux de change, et le taux de croissance du PIB comme variable 

dépendante. 

 

Nous avons abouti aux résultats selon lesquels : 

 

• Le test de cointégration révèle qu’il y a cointégration car l’hypothèse nulle d’absence de 

cointégration a été rejetée (70,5571 > 60.061) au seuil de 5% ; ce qui nous a poussés à 

affirmer que nos séries sont co-intégrées pour notre modèle, c’est-à-dire, en RDC, Taux 

de croissance (TX_CROIS), PRODAGR (Production agricole), PROMIN (Production 

minière), PROSER (production des services) TACH ainsi que le TACH (le taux de 

change) présentent une évolution similaire dans le long terme. 

• L’estimation du modèle à correction d’erreur montre que l’intercepte, le coefficient de 

correction d’erreur, la production agricole (PRODAGR) et la production minière 

(PROMIN) sont les seules variables significatives de notre modèle. D’autres variables 

ne sont pas significatives car présentant une p-value supérieure au seuil de 5%. 

 

Le pouvoir explicatif du modèle est élevé avec un coefficient de détermination corrigé de 

0,580739, ceci veut dire que 58.07 % des variations du taux de croissance sont expliquées par 

les variables exogènes du modèle. Cependant, notre modèle est bien spécifié car la probabilité 

de la statistique F de Fisher est inférieure à 5%. 

 

Le coefficient de correction associé à la force de rappel est négatif et significatif (-0.244308). Il 

existe donc bien un mécanisme à correction d’erreur : à LT, les déséquilibres se compensent. 

Le retour à l’équilibre (force de rappel) en cas de perturbations des recettes fiscales en RDC 

sera de de
1

0,244308
= 4,093 = 4 𝑎𝑛𝑠, en d’autres termes, un choc constaté au cours d’une année 

est entièrement résorbé au bout de 4 ans. 

 

Ainsi, à LT, l’augmentation de la production agricole, toutes choses restant égales par ailleurs, 

de 1% entraîne une augmentation de la croissance économique de 1,27 %. De plus, le modèle 

nous renseigne également que l’augmentation de la production minière de 1 % entraine une 

augmentation de la croissance économique de 4,28 %. D’où nous en inférons que la RDC a 

dépendu beaucoup plus de la production minière que de la production agricole pour sa 

croissance économique. 
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Par le test de causalité de GRANGER, nous avons trouvé qu’il n’existe pas de causalité entre 

la production des services (PROSER) et la croissance économique ; alors qu’il existe une 

relation univoque (unidirectionnelle) quittant la production minière (PROMIN) et la production 

agricole (PRODAGR) vers la croissance économique. En outre, cette relation de causalité 

univoque quitte le taux de change vers la croissance économique, autrement dit le taux de 

change cause la croissance économique en RDC. 

 

Le graphique obtenu du test de normalité des résidus de JARQUE-BERA affiche une statistique 

avec une probabilité supérieure à 5%. (0,75 > 0.05). Cela prouve que les résidus sont 

normalement distribués. Quant à l'analyse de la statistique de Skewness, elle est positive (0.1152 

> 0) et cela traduit que la distribution est décalée vers la droite. Le Kurtosis montre que la 

distribution est aplatie qu’à la normale ; cela transparaît à travers sa statistique supérieure à 3 

(2.385865 < 3). En bref, avec ce test, notre modèle est bon et par conséquent, il peut servir pour 

des fins de prévision. 

 

Le test d’autocorrélation des résidus indique que la statistique de BREUSCH-PAGAN-

GODFREY rapporte une valeur de 14.90 avec une probabilité supérieure à 5% (0,0936  0.05). 

Ainsi donc, ces statistiques nous permettent de rejeter hypothèse d’absence d’autocorrélation des 

erreurs. D’où, nous concluons qu’il y a homoscédasticité au sein de notre modèle. 

 

Le test de stabilité de CUSUM révèle qu’à court terme et à long terme le modèle établit est 

stable ; autrement dit, quoique les perturbations économiques n'aient pas été absentes à long 

terme pour le cas de la RDC, les variables que nous avons introduites dans notre modèle n’ont 

pas connu à long terme des changements brusques et brutaux pouvant mettre en cause la 

croissance économique. 

 

Au vu de ces résultats, nous affirmons que l’agriculture a eu un impact significatif sur la 

croissance économique en RDC de 1983 à 2015 et que toutes les hypothèses ont été vérifiées, 

d’où que l’objectif de notre travail a été atteint. 

 

Nous ne prétendons pas avoir abordé tous les aspects relatifs à cette thématique, néanmoins les 

quelques aspects lapidaires donnent une base importante. D’autres chercheurs pourront aborder 

dans le même sens que nous en insistant sur des dimensions comme l’impact de l’agriculture sur 

la croissance économique de la RDC : Période précoloniale et post coloniale. 

 

Dans le cadre d’application de nos résultats, nous suggérons ce qui suit : 

 

* Au gouvernement congolais : 

- De prendre en main le secteur agricole en augmentant la part des dépenses publiques y 

allouées et en réhabilitant les routes d’intérêt national pour interconnecter les provinces et créer 

les routes de desserte agricole dans le cadre de l’assistance à la classe paysanne et de faciliter la 

libre circulation des produits sur le territoire national, ce qui assure la sécurité alimentaire de 

toute la population ; 

- De maîtriser les phénomènes inflationnistes source de la crise économique au Congo ; 

- De mettre en valeur les superficies en jachères en encourageant les initiatives privées ; 

- De revoir le code des investissements, des impôts pour voir dans quelle mesure on peut 



 

76  

stimuler les investissements locaux et attirer les investisseurs étrangers à investir en RDC, car 

les rentabilités reçues des investissements seront réinvesties pour offrir des gammes de produits 

les plus élaborées et incluant une technologie qui permette la désirabilité perpétuelle des 

produits ; 

- Assurer la sécurité de la population et de ses biens en limitant les situations de guerre, de 

violence et d’insécurité ; 

- D’instaurer les mécanismes du protectionnisme éducateur ou des industries naissantes en 

mettant en place des mesures d’accompagnement du secteur agricole qui ne nuisent pas aux 

affaires et en adaptant le code des impôts, le code douanier et des investissements aux réalités 

du pays dans le cadre de promouvoir l’agriculture. Cet état de choses va augmenter la qualité 

des services au pays du fait que tout le monde sera en bonne santé et capable de rentabiliser ses 

affaires, ce qui limitera la corruption et le banditisme. 

- D’ouvrir l’économie nationale aux marchés extérieurs en adoptant un mécanisme 

d’exportation des produits locaux manufacturés et transformés au pays, ce qui créera une valeur 

ajoutée importante et l’emploi ; 

- D’augmenter les transferts de revenus aux ménages et baisser les taux de change pour 

accroître la demande, stimuler les investissements et adopter une politique monétaire de nature 

à stabiliser les prix pour réduire l’inflation. 

- D’introduire le machinisme dans l’agriculture congolaise pour la rendre plus  productive ; 

- De créer des banques agricoles publiques pouvant soutenir l’agriculture ; 

- Baisser les impôts exercés sur les investissements et subventionner ces derniers selon le 

degré d’importance surtout dans les 5 premières années de leur réalisation : 

- De gérer bien le secteur minier, surtout en traitant les produits au pays avant leurs 

exportation, car ce secteur a toujours produit des conséquences néfastes qui affectent l’économie 

entière du pays : 

- D’élaborer un modèle de distribution des services et améliorer la qualité de ce dernier 

surtout en appliquant les principes de management des services. 

 

* Aux intervenants et/ou investisseurs : 

- D’utiliser leurs épargnes pour investir au pays afin de relever les défis auxquels se heurte 

la RDC, car les actions privées bien coordonnées ont été source de croissance de nombreux pays 

occidentaux ; 

- D’avoir une culture de consommer local pour permettre aux industries et entreprises 

locales d’émerger et d’augmenter leur technologie. 

- De rendre formel toutes leurs activités pour que ces dernières profitent à la croissance du 

pays. 
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